
La progression des salaires  
a du plomb dans l’aile

E n mandarin, « weiji » (la 

crise) a deux sens : 

danger ou opportunité !

2017 sera effectivement l’année 

des dangers ou des 

opportunités.

Éditorial  par Jean-Claude Mailly

ÉLection tPe : iL est encore  
temPs de voter !  P. 4

Fabienne efendi, éducatrice et militante 
FO, fait face à la restructuration  
des services de la Ville de Paris,  
qui affecte tous les personnels. P. 8

Budget 2017 : Les entrePrises 
FavorisÉes  P. 5
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sont considérés comme ayant un bas salaire les salariés 
dont la rémunération se situe en dessous de 66% du salaire médian.

Suite page 3

De fait, les incertitudes  

sont nombreuses : tensions 

géopolitiques, terrorisme, 

croissance faible, niveau  

des taux d’intérêt, chômage, 

inégalités croissantes, 

précarité et pauvreté 

en font partie.

Il en est de même avec toute 

une série d’élections qui ont  

eu lieu ou vont avoir lieu : 

États-Unis, France, Pays-Bas, 

Italie, Allemagne notamment.

Dans le même temps, de plus 

en plus de voix s’élèvent  

pour condamner les politiques 

économiques et sociales 

d’austérité à l’origine de 

nombre de maux de l’époque.

C’est le cas au niveau européen, 

où les syndicats réclament  

la fin de l’austérité,  

une révision des traités,  

des augmentations de salaire,  

une relance de l’investissement 

public, une présentation  

des régimes sociaux et  

du service public. Ce sont aussi 

des économistes, de plus en plus 

nombreux, qui vont dans  

ce sens.
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ÉvÉnement P. 2-3

tassement
Selon une étude  
de l’OIT, la croissance 
des rémunérations au 
niveau mondial n’a été 
que de 1,7  % en 2015.

menace
La généralisation  
du phénomène  
risque d’entraîner  
une nouvelle crise.

travaiLLeurs 
Pauvres
Dans l’Union 
européenne, les bas 
salaires touchent  
un salarié sur six, 
précise Eurostat.
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Du 11 au 17  
janvier 2017

Plus d’infos sur  
www.force-ouvriere.fr
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2017, l’année  
des dangers ou  
des opportunités…



2 Événement

L
es salaires n’ont pro-

gressé que de 1,7 % en 

2015 à l’échelle mon-

diale au lieu de 2,5 % 

en 2012 (3,4 % en 2007), 

alerte l’OIT dans un rapport 

publié à la mi-décembre. Si l’on 

exclut les résultats de la Chine, 

le taux de croissance des salaires 

réels tombe à 0,9 % en 2015 contre 

1,6 % en 2012 (2,6 % en 2007). 

Pourquoi un tel ralentissement ? 

Alors que la croissance mondiale 

des salaires reposait essentielle-

ment, depuis longtemps, sur leur 

augmentation dans les pays émer-

gents et en développement, cela 

n’est plus du tout le cas depuis 

2012. Toujours en faisant abstrac-

tion de la Chine, le taux de crois-

sance des salaires y a au contraire 

bien en deçà de celle de la pro-

ductivité, avec une chute de la 

part du PIB consacrée au travail, 

notamment sous la pression des 

actionnaires. 

« Il faut éviter que de trop nom-

breux pays ne mènent simulta-

nément des politiques de modé-

ration salariale, ou ne procèdent 

à des coupes salariales pour 

soutenir la compétitivité et les 

exportations, au risque d’entraî-

ner une chute de la demande 

globale ou une déflation à l’échelle 

régionale ou mondiale », insiste 

l’OIT, qui en appelle à une coor-

dination des politiques à l’échelle 

mondiale et salue l’inscription 

des politiques salariales à l’ordre 

du jour des dernières réunions 

du G20.  eveLyne saLamero 

beaucoup faibli, passant ainsi de 

6,6 % en 2012 à 2,5 % en 2015 dans 

les pays émergents ou en déve-

loppement du G20. La dégringo-

lade a été la plus sévère en Europe 

orientale et en Amérique latine 

(et aux Caraïbes), où il ne s’agit 

plus d’un ralentissement de la 

croissance mais bien d’une baisse 

des salaires réels en 2015, de res-

pectivement 5,2 % et 1,3 % pour 

ces deux régions.  

Certes, le taux de croissance 

des salaires a au contraire aug-

menté ces quatre dernières an-

nées dans les pays développés, 

indique l’OIT : de 0,2 % à 1,7 % 

pour ceux du G20, soit le taux le 

plus élevé depuis une dizaine 

d’années, du fait avant tout d’une 

accélération de la croissance des 

salaires aux États-Unis et en 

Allemagne.

Menace de déflation 
mondiale
Mais cette reprise dans les pays 

développés n’a pas suffi à compen-

ser la dégradation dans les pays 

en développement. Surtout, « il 

n’est pas encore sûr que cette évo-

lution encourageante se poursuive 

durablement car les pays dévelop-

pés sont confrontés à des incerti-

tudes économiques, sociales et 

politiques grandissantes », ex-

plique Deborah Greenfield, direc-

trice générale adjointe de l’OIT.

L’auteur du rapport, Rosalia 

Vasquez-Alvarez, relève aussi 

que la croissance des salaires est 

restée dans de nombreux pays 

L’allemagne fait partie des pays où la proportion de bas salaires est la plus importante.

La croissance des salaires ralentit 
dangereusement alerte l’oit
Après avoir brusquement chuté en 2008, et s’être redressée en 2010 sans toutefois retrouver  
son niveau d’avant la crise, la croissance des salaires réels a recommencé à s’essouffler depuis 2012,  
pour atteindre fin 2015 son plus bas niveau sur quatre ans, constate l’OIT. 
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3Éditorial

C’est aussi le cas au niveau  

du Bureau international  

du travail, qui met en garde 

contre les méfaits de la 

financiarisation de l’économie.

À titre d’exemple, en France la 

dette publique ne représentait 

en 1974 que 14,5 % du PIB,  

pour atteindre 97 % fin 2015. 

Notamment parce que jusqu’en 

1973 l’État pouvait emprunter 

sans intérêt à la Banque 

centrale, ce qui fut interdit  

et transféré aux banques.  

Ainsi le cumul des intérêts 

payés par l’État depuis 1974 

représente le montant de 

l’accroissement de la dette !

Le BIT montre aussi très bien 

que sur une longue période,  

en France, plus la 

financiarisation de l’économie 

s’est développée, plus  

le chômage a augmenté  

(les courbes sont identiques !).

Dans un tel contexte, il est 

essentiel que nous maintenions 

nos positions. Le syndicalisme 

a un rôle essentiel de 

résistance et de propositions 

revendicatives. Il constitue  

un rempart pour la démocratie, 

la liberté et le progrès social.

Ceux qui nous considèrent 

comme archaïques sont les 

mêmes qui défendent le 

néolibéralisme et constituent, 

de fait, un danger.

Alors que, par nos actions, 

nous devons permettre de 

dégager des opportunités.

Bonne année revendicative  

et solidaire à toutes et tous.  
Jean-cLaude maiLLy, 

seCréTAire générAL 
@jcmailly sur Twitter
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Union européenne : les bas  
salaires concernent un salarié sur six 

L a proportion de bas sa-

laires au sein de l’Union 

européenne s’élevait à 

17,2 % en 2014, selon l’office de 

statistiques Eurostat. Il s’agit 

de salariés gagnant seulement 

deux tiers ou moins du salaire 

horaire national brut médian. 

Les plus jeunes sont particu-

lièrement concernés (30,1 % des 

moins de 30 ans contre 14 % ou 

moins pour les tranches d’âge 

situées entre 30 et 59 ans), ainsi 

que les femmes (21,1 % d’entre 

elles contre 13,5 % des salariés 

hommes). 

Le type de contrat influe beau-

coup : 31,9 % des salariés en CDD 

percevaient un bas salaire contre 

15,3 % de ceux en CDI. Le niveau 

d’études joue aussi un rôle impor-

tant, souligne Eurostat : 28,2 % 

des salariés ayant un faible ni-

veau d’études étaient des travail-

leurs à bas salaires en 2014, contre 

20,9 % pour les salariés ayant un 

niveau d’éducation moyen et 

6,4 % pour ceux issus de l’ensei-

gnement supérieur. 

L’Allemagne et  
le Royaume-Uni dans  
le peloton de tête 
Si les pays d’Europe de l’Est sont 

ceux où l’on trouve le plus de bas 

salaires, ils ne sont pas les seuls. 

Les pourcentages les plus élevés 

ont ainsi été observés en Lettonie 

(25,5 %), en Roumanie (24,4 %), en 

Lituanie (24,06 %), en Pologne 

(23,6 %), en Estonie (22,8 %), mais 

aussi en Allemagne où l’on compte 

pas moins de 22,5 % de bas sa-

laires, en Irlande (21,6 %) et au 

Royaume-Uni (21,3 %).

Avec 8,8 % de salariés concer-

nés, la France fait partie des pays 

où la proportion des bas salaires 

passe en deçà de la barre des 

10 %, avec l’Italie (9,4 %), le 

Danemark (8,6 %), la Finlande 

(5,3 %), la Belgique (3,8 %) et la 

Suède (2,6 %). 

Ces statistiques peuvent être 

mises en perspective avec un 

autre constat de l’Organisation 

internationale du travail : les 

inégalités salariales se sont creu-

sées ces quatre dernières années 

dans de nombreux pays. Le rap-

port de l’OIT montre également 

que même si les inégalités d’une 

entreprise à l’autre jouent un 

rôle important, leur poids au 

sein même des entreprises a 

peut-être été sous-estimé. 

Dans les entreprises où le salaire 

moyen est faible, les personnes 

en haut de l’échelle gagnent cinq 

fois plus que les plus bas salaires 

et dans les entreprises où il est 

élevé, l’écart peut aller jusqu’à 

cent vingt fois plus, souligne l’OIT. 

Elle indique également que parmi 

les 1 % les mieux payés, les iné-

galités liées au sexe subsistent : 

les femmes P-DG ne gagnent que 

la moitié de ce que gagnent les 

hommes P-DG.  e. s.

Focus 

Efficacité de la négociation de branche
Le salaire minimum et la négociation collective ont  
« le potentiel de réduire simultanément les inégalités  
inter et intra-entreprises », constate l’OIT. Mais, souligne-t-elle, 
alors que la négociation de branche nationale peut réduire  
les inégalités – à la fois – entre les entreprises et au sein  
des entreprises, en revanche, lorsque la négociation  
« a une base étroite, c’est-à-dire lorsqu’elle se déroule  
au niveau de l’entreprise ou de l’établissement, son effet  
se limite aux inégalités internes à cette entreprise ». 

• La CES en campagne. Les syndicats 
affiliés à la CES vont faire de 2017 
l’année de l’augmentation des 
salaires des travailleurs européens.

• Europe : politique budgétaire.  
La très timide évolution de  
la Commission européenne  
vers la relance budgétaire. 

• Créer les conditions d’une 
croissance durable... La CES 
adopte sa plate-forme revendicative 
pour l’avenir de l’Europe.

sur Le site
Force-ouvriere.Fr

salariés britanniques en grève, manifestant notamment pour la 
revalorisation de leur salaire. Swindon, Angleterre, décembre 2016.
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50 %
C’est la chute du taux  

de croissance des salaires  
à l’échelle mondiale  

de 2007 à 2015. 2017, l’année  
des dangers ou  
des opportunités…
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Élections dans les tPe : un scrutin 
essentiel pour les salariés 
suFFrage Les salariés des très petites entreprises sont appelés à voter  
pour choisir leur syndicat jusqu’au 13 janvier. FO continue de rappeler 
l’importance du scrutin. Exemples en Lozère et en Indre-et-Loire.

en 2016, l’inflation  
a atteint 0,6 %

selon les données provisoires publiées par 
l’insee le 3 janvier, l’indice des prix à la 
consommation (IPC) aura augmenté de 0,3 % 

pour le seul mois de décembre, ce qui porte à 

0,6 % la hausse des prix sur l’année. C’est plus 

qu’en 2015 (0 %) ou 2014 (0,5 %) et peut-être moins 

que pour 2017 puisque la plupart des économistes 

s’attendent à une progression d’au moins 1 % 

pour les douze prochains mois, principalement 

à cause de la remontée des prix du pétrole. Un 

chiffre à intégrer dans les prochaines négocia-

tions salariales pour éviter une perte de pouvoir 

d’achat.  d. r.

déneigement des routes :  
le Haut-rhin délaisse 665 km 

après avoir annoncé qu’il ne traiterait plus 665 km 
de ses routes en cas de verglas ou de neige, le 

conseil départemental du Haut-Rhin est revenu sur 

sa décision le 30 décembre. Enfin presque. Si en cas 

de verglas ces axes seront salés, en cas de neige il 

n’y aura aucun déneigement. La mesure, qui vise 

à abaisser de 300 000 euros le coût du plan hivernal, 

a déclenché la colère d’élus et d’usagers. Le syndicat 

FO du département (majoritaire avec 60 % des voix) 

a organisé deux manifestations en novembre. Il 

demande l’abandon d’une mesure qui détériore une 

mission publique essentielle à la sécurité des usagers 

de la route.  v. F.

P as moins de 4,5 millions 

de salariés des TPE sont 

a p p e l é s  a u x  u r n e s 

jusqu’au 13 janvier.

En Lozère, l’union départemen-

tale FO (UD FO) a adressé un 

dépliant aux 5 500 salariés concer-

nés par le vote, qui peut se faire 

par correspondance ou sur Inter-

net. Sur la liste régionale FO de 

neuf  candidats, figurent six 

femmes, dont Martine Buffier, de 

Mende. « C’est mon premier enga-

gement dans le syndicat, ce que 

j’aime à FO c’est son indépendance. 

J’appelle tous les salariés des TPE 

à voter, il en va de leur intérêt d’être 

représentés et défendus. »

Des œuvres sociales 
et culturelles pour  
les salariés des TPE
En Indre-et-Loire, qui compte 

90 % d’entreprises de moins de 

10 salariés, la ministre du Tra-

vail Myriam El Khomri était 

présente dans un salon de coif-

fure à Chambray-lès-Tours le 

3 janvier, aux côtés de représen-

tants syndicaux et patronaux. 

Outre la mise en place d’une 

CPRIA (lieu de concertation 

régional sur des sujets concer-

nant les salariés des entreprises 

artisanales), ceux-ci ont créé 

un Comité des œuvres sociales 

et culturelles de l’artisanat. « Il 

permet aux salariés des TPE de 

bénéficier d’avantages de type 

bons d’achat, bons de réduction, 

aide à la mise en place de 

Chèques-Vacances… », indique 

Grégoire Hamelin, secrétaire 

général de l’UD FO.

Les résultats nationaux de l’élec-

tion seront connus le 3 février. 

 Françoise LamBert

martine Buffier, candidate FO en Lozère pour les élections dans les TPE, 
et michel guiral, secrétaire général de l’union départementale FO 48.

grèce

Des salaires payés  
en coupons 
Plus de 200 000 salariés grecs 
du secteur privé perçoivent 20 % 
à 25 % de leur salaire en « tickets 
de rationnement », selon une 
enquête publiée par le quotidien 
I Kathimerini. Près de 4 000 
enseignes de supermarchés et 
magasins alimentaires acceptent 
ces coupons à travers le pays.  
Il est de plus en plus difficile  
de trouver des liquidités depuis 
la mise en place du contrôle  
des capitaux, le 26 juin 2015. 

assurance cHômage

Le diagnostic a démarré
La première séance  
du « diagnostic » sur 
l’Assurance chômage, voulu  
par le patronat, s’est tenue  
le 4 janvier au siège du Medef.  
Le Conseil d’orientation pour 
l’emploi a évoqué les réformes 
du marché du travail en Europe 
et l’économiste Bruno Coquet les 
enjeux de l’Assurance chômage. 
Rien de neuf pour la délégation 
FO qui attend le 15 février,  
date à laquelle les chefs de file 
décideront s’ils relancent  
ou non la négociation.

cHantier navaL

FO s’alarme du passage  
de STX sous pavillon italien
La justice sud-coréenne  
a désigné, le 3 janvier,  
le constructeur naval italien 
Ficantieri pour reprendre  
le chantier STX de Saint-Nazaire.  
La fédération FO Métaux, 
inquiète pour l’emploi des 2 600 
salariés et 5 000 sous-traitants, 
demande au gouvernement 
d’activer la loi de protection  
des entreprises stratégiques 
pour obtenir des garanties  
sur l’avenir du site.

En bref
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Les accords de libre-
échange devant la cour 
de justice de l’ue 
commerce internationaL Les accords  
de libre-échange pourraient bien devoir être  
ratifiés par les parlements de tous les États 
membres et non plus seulement par le Conseil  
et le Parlement européen. 

Adoptée le 20 décembre 

par le Parlement puis 

validée par le Conseil 

constitutionnel, la loi de finances 

pour 2017, retenant l’hypothèse 

d’une croissance à 1,5 %, vise à 

ramener le déficit public à 2,7 % 

du PIB, soit sous la barre des 3 %, 

selon les engagements européens. 

Cela représente un effort de 5 mil-

liards. Pour le Conseil, les hypo-

thèses retenues « peuvent être 

regardées comme optimistes ». La 

loi acte de nouveaux cadeaux aux 

entreprises – 5 milliards de nou-

velles mesures – au titre du pacte 

de responsabilité. Renforcement 

du taux du CICE, abaissement de 

celui de l’impôt sur les sociétés 

pour les PME… Au total, en 2017 

les entreprises bénéficient de 

mesures à hauteur de 40 milliards. 

Les entreprises 
largement favorisées
Depuis 2012, elles auront profité 

de plus de 100 milliards en termes 

d’allégements d’impôts et de coti-

sations sociales, rappelle FO. Ces 

cadeaux auront notamment été 

financés par le plan d’économies 

de 46 milliards sur 2015-2017. Ce 

plan – contrarié dans son objectif  

par les dépenses (7 milliards), 

dues notamment aux mesures de 

sécurité post-attentats ou encore 

à celles du plan Emploi – se fi-

nance par la baisse des dépenses 

publiques et la hausse de la fisca-

lité des ménages. La loi de finances 

– qui acte de la réforme du prélè-

vement à la source – prévoit une 

baisse de 1 milliard de l’impôt sur 

le revenu pour les ménages. La 

pression fiscale reste forte toute-

fois. Hors secteurs prioritaires 

(jeunesse, éduction, sécurité, 

emploi), les administrations sont 

quant à elles mises à la diète pour 

leurs dépenses et perdent 2 500 

postes. Sur l’ensemble des minis-

tères, plus de 5 200 emplois auront 

été supprimés depuis 2012.  

 vaLÉrie Forgeront

C onnaissez-vous Eleanor 

Sharpston ? Cette An-

glaise de 62 ans est, de-

puis 2006, avocate générale à la 

Cour de justice de l’Union euro-

péenne (CJUE). Le 21 décembre, 

elle a rendu des conclusions très 

attendues. « L’avocate générale 

Sharpston considère que l’accord 

de libre-échange avec Singapour 

ne peut être conclu que par l’Union 

et les États membres agissant de 

concert », indique le communiqué 

de presse de la CJUE. 

Une jurisprudence  
pour le Ceta
En quoi l’avis de l’avocate géné-

rale est-il important ? Parce qu’il 

fera jurisprudence sur les accords 

de libre-échange dits de nouvelle 

génération, actuellement en négo-

ciation, notamment ceux que la 

Commission européenne négocie 

avec le Canada (Ceta) et avec les 

États-Unis (Tafta). Leur ratifica-

tion devrait, si la CJUE confirme 

les conclusions d’Eleanor Sharps-

ton, passer devant les parlements 

des vingt-huit États membres. 

Une procédure beaucoup plus 

longue qu’un simple examen de-

vant le Parlement européen et le 

Conseil de l’Europe. Mais compte 

tenu des enjeux sociaux et envi-

ronnementaux contenus dans ces 

accords, de nombreux syndicats 

et organisations citoyennes de-

mandent que ce cheminement 

démocratique soit respecté.

Si une procédure de ratification 

impliquant tous les États membres 

et l’Union peut soulever certaines 

difficultés, a commenté Eleanor 

Sharpston, « cet inconvénient ne 

saurait avoir une incidence sur la 

réponse à donner à la question de 

savoir qui est compétent pour 

conclure cet accord ». Traduction : 

ce n’est pas parce que les procédures 

sont longues qu’il faut les court-

circuiter.  nadia dJaBaLi

Focus 

Taxe Google : morte avant d’avoir vécu 
Estimant que le législateur a laissé à tort à l’administration 
fiscale « le pouvoir de choisir les contribuables qui doivent  
ou non entrer dans le champ d’application de l’impôt sur  
les sociétés », le Conseil constitutionnel a censuré l’article 78, 
dit « taxe Google ». Cette taxe – qui aurait pu apporter  
jusqu’à 1 milliard d’euros de recettes par an à l’État – visait  
à étendre l’imposition des bénéfices réalisés en France  
par des multinationales étrangères et passées maître  
dans l’art de l’optimisation fiscale.

La cour de justice de l’union européenne (CJUE) veille à l’application  
du droit de l’Union et à l’uniformité de son interprétation.

Le PrÉLèvement à La 
source est adoPtÉ. 

Budget 2017 : bonne 
année aux entreprises ! 
Faveurs Le projet de loi de finances a été  
adopté par le Parlement et validé par le Conseil 
constitutionnel. La loi organise le renforcement  
des cadeaux aux entreprises. Parallèlement,  
les administrations doivent toujours réduire  
leurs dépenses. Panorama de mesures  
qui pèsent sur la collectivité tout entière.
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O
ù l’on reparle de la discrimi-

nation dans l’emploi. Un rap-

port publié en septembre par 

France Stratégie évalue à 

150 milliards le coût écono-

mique des inégalités d’accès à l’emploi et aux 

postes qualifiés. En terme de croissance, le 

manque à gagner dû aux discriminations 

dans l’emploi, notamment envers les femmes, 

se situerait aux alentours de 

3 % à 14 % du PIB. Autre rap-

port, publié en décembre par 

la Dares (ministère du Travail), 

celui consacré aux risques de 

discrimination à l’embauche. 

À travers l’envoi de 3 000 CV 

sous la tutelle des ministères du Travail et de 

la Ville. Elle rassemble notamment des repré-

sentants de l’État, de Pôle emploi, l’institution 

indépendante du Défenseur des droits, mais 

aussi des associations et des syndicats, tel FO.

Le patronat cherche à faire 
pression sur le gouvernement
En septembre, le patronat a quitté le 

Groupe, contestant les « mesures coercitives » 

contre les entreprises, celle notamment 

– introduite par la loi Justice du XXIe siècle – 

donnant la possibilité aux salariés, repré-

sentés par des syndicats, de mener une action 

de groupe en matière de discrimination. À 

l’origine de propositions, dont dix-huit ont 

déjà fait l’objet d’actions concrètes, le Groupe 

suggère treize autres mesures dans son 

dernier rapport publié le 16 novembre. Cer-

taines sont déjà prises en compte dans le 

projet de loi Égalité et citoyenneté (en débat 

en décembre au Parlement), telle la recon-

naissance du testing comme mode de preuve 

dans les procédures judiciaires, ou encore 

la formation obligatoire des recruteurs à la 

lutte contre la discrimination dans les entre-

prises de plus de 300 salariés. Le 12 décembre, 

le ministère du Travail et le Défenseur des 

droits ont signé une convention pour la 

poursuite de la lutte contre la discrimination 

dans l’emploi. Pour FO, l’engagement minis-

tériel reste toutefois « timide », les réponses 

« décevantes », et cette situation n’est pas 

sans lien avec l’attitude du patronat qui, en 

sortant du Groupe, a cherché à faire pression 

sur le gouvernement…   

 vaLÉrie Forgeront

fictifs à une quarantaine de grandes entre-

prises, il s’agissait de tester le traitement 

réservé aux candidats affichant des origines 

différentes. Résultat : 47 % des CV envoyés 

par des candidats d’origine hexagonale re-

çoivent des réponses positives. Seulement 

36 % pour les CV révélant une origine maghré-

bine. Une entreprise sur trois a montré des 

comportements discriminatoires… Non sanc-

tionnées, elles sont invitées 

par le ministère du Travail à 

changer de pratique. À l’origine 

de ces deux rapports, le Groupe 

de dialogue sur la lutte contre 

les discriminations. La struc-

ture, créée en 2014, est placée 

L’engagement 
ministÉrieL reste 
timide et Les 
rÉPonses sont 
dÉcevantes. 

Face aux discriminations, les salariés ont maintenant la possibilité – introduite par la loi  
Justice du XXIe siècle – de mener une action de groupe. 

zoom

La discrimination des femmes coûte 
cher aux finances publiques 
Le rapport de France Stratégie révèle 
qu’une hausse du taux d’emploi et de 
l’accès aux postes qualifiés des 
personnes discriminées permettrait une 
progression de 6,9 % du PIB (production 
de richesse nationale), ce qui conduirait  
à accroître les recettes publiques de 2 % 
et à réduire les dépenses publiques de 
0,5 %. Dans ce scénario, les femmes 
contribuent pour 97 % à ces gains 
économiques. Pour l’instant toutefois, 
« être une femme reste le premier facteur 
d’inégalité », rappelle le rapport. 

discrimination  
dans l’emploi : la lutte 
pourrait être plus féroce 
exPertise Trois récents rapports dont l’un émane du Groupe  
de dialogue sur la lutte contre les discriminations dans l’emploi,  
auquel participe FO, pointent la persistance des comportements 
discriminant dans l’entreprise. Prétendant les combattre,  
les mesures ministérielles apparaissent toutefois peu contraignantes. 
Ce qui ne peut que ravir le patronat. 
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ce qui cHange  

 Le montant horaire brut du Smic  
est porté à 9,76 euros au 1er janvier 2017 
contre 9,67 euros depuis le 1er janvier 2016.

 Le tiers payant partiel (part des dépenses 
prise en charge par l’Assurance maladie) 
doit être appliqué, au 1er janvier 2017,  
par les professionnels de santé aux assurés 
atteints d’une affection de longue durée, 
ainsi qu’aux femmes enceintes qui 
bénéficient de l’Assurance maternité.

Jeudi 12 janvier
revenu minimum
Une commission 
spécifique a été 
mise en place par  
le CESE (Conseil 
économique,  
social et 
environnemental) 
pour préparer  
un avis consacré  
à « la clarification  
et la simplification 
du système d’accès 
aux aides, avec  
pour double objectif  
d’accroître son 
efficacité pour  
les bénéficiaires  
et de renforcer son 
acceptabilité par 
tous les citoyens ». 
Ces travaux font 
suite à une saisine 
du président  
de l’Assemblée 
nationale.  
Philippe Pihet  
et Hélène Fauvel 
siègent  
pour FO dans  
cette commission.

Vendredi 
13 janvier
retraitÉs
L’UCR FO organise, 
avec d’autres 
unions syndicales 
de retraités, un 
colloque au CESE,  
à Paris. Plusieurs 
tables rondes sont 
prévues, consacrées 
à la place des 
retraités dans  
la société,  
à l’autonomie et  
au pouvoir d’achat.
Lundi 16 janvier
Formation
Le secteur Égalité 
de la confédération 
organise une 
formation (jusqu’au 
20 janvier), en 
collaboration avec 
l’Institut du Travail 
de Strasbourg, 
consacrée à la 
négociation  
de l’égalité 
professionnelle 
entre femmes  
et hommes.

1 sur 5
Les lombalgies ont représenté un accident du travail  
sur cinq en 2015, soit 19,1 % exactement, contre 13 % 
en 2005, d’après les chiffres du bilan annuel que vient 
de publier la branche Accidents du travail-Maladies 
professionnelles (AT-MP) de l’Assurance maladie. Secteurs 
les plus concernés : services à la personne et logistique.

Le cHiFFre de La semaine

Vendredi 13 janvier  

ÉLection tPe 
Ce vendredi sera le dernier jour en 
métropole pour voter par correspondance 
ou sur Internet (election-tpe.travail.gouv.fr)  
à la grande élection syndicale pour  
les salariés des Très petites entreprises 
(entreprises de 1 à 10 salariés) et des 
particuliers employeurs. Cette échéance  
est prolongée jusqu’au 20 janvier outre-
mer. Toutes les informations utiles sont  
sur le site inFO-TPE.fr, y compris en cas  
de difficulté pour voter.

Juridique

cassation : extension du domaine 
du cHsct (aux sous-traitants) 

L
a Cour de cassation a étendu clai-

rement le périmètre de compétence 

du CHSCT d’une société donneuse 

d’ordre aux sous-traitants de celle-

ci en estimant, le 7 décembre der-

nier, qu’il « est compétent pour exercer ses 

prérogatives à l’égard de toute personne pla-

cée, à quelque titre que ce soit, sous l’autorité 

de l’employeur » (Cass. soc., 7 décembre 

2016, n°15-16769, FS-P+B sur le 

1er moyen). D’autant plus que 

le sous-traitant « n’avait pris 

l’initiative d’aucune concerta-

tion avec la société Euriware 

en matière d’organisation des 

conditions de travail sur le site ». 

C’est « à la lumière de la directive 

89/391/CEE du Conseil, du 12 juin 

1989 », que la Cour de cassation a inter-

prété les « articles L. 4111-5, L. 4612-1, R. 

4511-1 et R. 4511-5 du Code du travail ».

Salarié sous-traité :  
suicide au « help desk »
L’affaire a commencé par un drame : le 

suicide en 2013 d’un salarié appartenant à 

une société sous-traitante. Le CHSCT de la 

société donneuse d’ordre a dû aller jusque 

devant la justice contre les deux sociétés 

concernées pour faire respecter l’obligation 

de prévention des risques, chez la donneuse 

d’ordre comme chez la sous-traitante. Il avait 

notamment demandé « au tribunal de grande 

instance la suspension des objectifs fixés aux 

salariés du "help desk" en termes de taux de 

décroché, de résolution et d’intervention », 

avec à l’appui un rapport d’expertise qu’il 

avait commandé (un help desk est un service 

d’assistance, par hotline, aux services infor-

matiques d’entreprises). La cour d’appel 

avait alors jugé cette démarche fondée. Pas 

les deux entreprises, qui allèrent en cassation. 

Parmi ses arguments, la société sous-traitante 

arguait qu’elle « était totalement étran-

gère au contrat de prestations de 

services » conclu entre la don-

neuse d’ordre et son client, et 

qu’elle « n’avait aucune 

connaissance des termes négo-

ciés » par celle-ci. Outre, selon 

elle, l’inexistence de la preuve 

d’un lien de subordination entre 

elle et la donneuse d’ordre, elle 

reprochait le fait que le CHSCT, aux 

termes du Code du travail, n’était com-

pétent que pour les salariés, y compris ceux 

mis à disposition, mais pas pour les sous-

traitants.  micHeL PourceLot

rePères

Petit rappel historique 
Ce n’est qu’en 1975 que la sous-traitance 
est définie par la loi n° 75-1334 : 
« Opération par laquelle un entrepreneur 
confie par un sous-traité, et sous sa 
responsabilité, à une autre personne, 
appelée sous-traitant, l’exécution de tout 
ou partie du contrat d’entreprise ou  
d’une partie du marché public conclu  
avec le maître de l’ouvrage. »

Agenda

61 %
C’est le pourcentage 

d’entreprises du secteur 
marchand ayant eu recours 

à la sous-traitance  
en France en  
2014 (Insee).

sur Le site
Force-
ouvriere.Fr

Le mOnTanT De  
La COnTribuTiOn  
au rembOurSemenT 
De La DeTTe SOCiaLe 
est de 0,5 % sur 98,25 % 
du salaire brut.
 
Tous les autres 
chiffres utiles  
sont consultables  
sur le site.
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un syndicat, 
c’est avant tout 
un collectif 
Portrait Mutualisation, 
restructuration, néomanagement, 
Fabienne Efendi, 57 ans, 
éducatrice et militante à FO 
depuis 1985, est aux prises avec 
un mouvement qui touche tous 
les personnels de la Ville de Paris.

D epuis le dernier congrès du syndicat 

FO des personnels de la Ville et admi-

nistrations annexes de Paris, Fa-

bienne Efendi est devenue membre du conseil 

syndical. Mais ces dernières années, elle a 

eu encore plus de pain sur la planche. Édu-

catrice à la Direction de l’Action sociale, de 

l’Enfance et de la Santé (Dases), elle travaillait 

dans un établissement pour mineurs étran-

gers isolés situé à Pontourny, en Indre-et-

Loire. La Ville de Paris souhaite se séparer 

de ses structures d’hébergement implantées 

en province. Et le centre éducatif  et de for-

mation professionnelle de Fabienne a été 

transformé en centre de prévention, d’inser-

tion et de citoyenneté, plus laconiquement 

appelé centre de déradicalisation, qui dépend 

désormais de la fonction pu-

blique d’État.  

Parmi les collègues de Fa-

bienne, certains ont démis-

sionné, d’autres ont été licen-

ciés. Ceux qui sont restés ont 

soit intégré le centre 

de déradicalisation, 

soit doivent migrer 

vers une structure à 

Paris. Autant dire que les 

questions de statuts ont large-

ment été évoquées par les trois représentants 

FO siégeant au CHSCT. À Pontourny, FO avait 

obtenu 65 % des voix aux élections de 2014. 

À l’avenir, le cheval de bataille 

ce sera les écueils posés par 

la métropole du Grand Paris 

(regroupement de la Ville et 

de 130 communes).   

 nadia dJaBaLi 

La Fédération FO Énergie et 
mines a refusé de siéger, le 
15 décembre, au comité central 
d’entreprise d’eDF Sa en signe  
de protestation contre la volonté des 
employeurs du secteur de l’énergie 
de geler le salaire national de base 
pour 2017, avertissant qu’elle  
« ne compte pas en rester là ».  
La FNEM FO a proposé une rencontre 
aux autres fédérations pour 
« préparer la riposte qui s’impose », 
et a appelé l’ensemble des salariés  
à « se préparer à faire entendre leur 
voix » dès ce début d’année. 

La Fédération FO Cheminots  
a de quoi se réjouir. FO devient  
la première organisation syndicale 
chez Eurostar avec 38,5 % des 
suffrages. Une victoire électorale  
qui se traduit par l’obtention de 
sièges au CE avec deux élus titulaires 
et deux suppléants. Côté DP, trois 
titulaires et trois suppléants. Un 
résultat jugé comme un formidable 
encouragement par FO.  
« Les délégations FO Cheminots  
pourront défendre les revendications  
durant un mandat qui s’annonce 
animé », prévient la fédération.

une fois de plus, FO exprime son 
inquiétude sur le nouveau statut 
de l’afpa et sur le sort réservé à 
ses salariés. L’Afpa est transformée 
depuis le 1er janvier 2017 en 
établissement public à caractère 
industriel et commercial (ÉPIC). Avec 
le transfert des activités du champ 
concurrentiel à deux filiales. FO 
rappelle que la nouvelle architecture 
de l’Afpa comporte une inconnue 
importante, celle de l’activité. Les 
110 millions d’euros affectés, dont 
15 millions pour garantir l’accès de 
tous à la formation, ne suffiront pas.

1 100
C’était le nombre d’agents 
qui travaillaient fin 2015 dans 
les établissements de la Ville 
de Paris situés en dehors  
de la capitale. En 2017, il  
n’y en aura plus que 1 067.

à Pontourny,  
Fo a oBtenu 65 % 
des voix aux 
ÉLections de 2014. 

entre militants
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Le dÉsaccordL’ÉLectionL’avertissement

Actualités des TPE
Forums, réunions, colloques, 
newsletter, la plate-forme info-
tpe.fr vous tient informé de la 
campagne FO pour l’élection 
TPE, qui se déroule du 
30 décembre 2016 au 
13 janvier 2017 : www.info-tpe.fr

17e journée FO 
Travail et Handicap
Retrouvez les vidéos des 
moments forts de la 
17e journée nationale Travail  
et Handicap, qui s’est tenue  
le 6 décembre 2016 à Paris, 
sur le compte Youtube de FO : 
www.youtube.com/SiteFO
Et les photographies de cette 
journée sont disponibles sur  
le compte Flickr de FO :  
www.flickr.com/force-ouvriere

sur Le site
Force-
ouvriere.Fr

dÉcLaration 
universeLLe des 
droits de L’Homme 
(Assemblée générale des 
Nations unies - Paris, 1948) 
Article 23 : « Toute personne 
a droit au travail, au libre choix 
de son travail, [...] à un salaire 
égal pour un travail égal, [...] 
toute personne a le droit  
de fonder avec d’autres  
des syndicats et de s’affilier  
à des syndicats pour la défense 
de ses intérêts. »


